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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES INSTITUTIONS LOCALES ET DE L’INTERCOMMUNALITÉ

- Arrêté constatant le transfert de propriété dans le domaine du Conservatoire l’espace littoral et des rivages lacustres de biens sans
maître sis sur le territoire de la commune de BOULOGNE-SUR-MER

Par arrêté préfectoral en date du 8 mars 2018

ARTICLE 1 : Les immeubles sis sur le territoire de la commune de BOULOGNE-SUR-MER énumérés ci-dessous sont transférés au
Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres:

Section cadastrale Numéro de plan

AT 15

AT 16

ARTICLE 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 4 :M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. le Directeur Départemental des Finances Publiques du Pas-
de-Calais, M. le Président du conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 8 mars 2018
Pour le Préfet
Le Secrétaire général
Signé Marc DEL GRANDE.

- Arrêté constatant le transfert de propriété dans le domaine du Conservatoire l’espace littoral et des rivages lacustres de biens sans
maître sis sur le territoire de la commune de CAMIERS

Par arrêté préfectoral en date du 8 mars 2018

ARTICLE 1 : Les immeubles sis sur le territoire de la commune de CAMIERS énumérés ci-dessous sont transférés au Conservatoire de
l’espace littoral et des rivages lacustres:

Section cadastrale Numéro de plan

AN 21

AN 22

ARTICLE 2 : Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 4 :M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. le Directeur Départemental des Finances Publiques du Pas-
de-Calais, M. le Président du conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 8 mars 2018
Pour le Préfet
Le Secrétaire général
Signé Marc DEL GRANDE.

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES ET DES MOYENS

SERVICE DÉPARTEMENTAL DE L’ACTION SOCIALE

- Arrêté préfectoral en date du 3 mai 2018 portant composition nominative du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
(CHSCT) de la préfecture et des sous-préfectures du Pas-de-Calais 

Article 1er : La composition nominative du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) de la préfecture et des sous-
préfectures du Pas-de-Calais est fixée comme suit :



a) Représentants de l’administration     : 
- le préfet du Pas-de-Calais ou son représentant qui préside le comité,
- le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais ou son représentant, ayant autorité en matière de ressources humaines

b) Représentants du personnel : 

7 membres titulaires et 7 membres suppléants 

Membres titulaires :

Syndicat national force ouvrière des personnels de préfecture :

Mme Sonia ZERZOUR (DMI)
Mme Lucie SZYDLOWSKI (CERT)
M. Christophe CHEVALIER (Sous-préfecture de Béthune)
M. Stéphane DUQUESNOY (Secrétariat général)
Mme Florence BENAGLIA (CERT)
Mme Sonia MARIE (Sous-préfecture de Saint Omer)

Fédération nationale Interco -  confédération française démocratique du travail :

M. Vincent SIMON (CERT)

Membres suppléants :

Syndicat national force ouvrière des personnels de préfecture :

Mme Audrey NOREL (CERT)
Mme Carole LEMAITRE (DCL)
Mme Manuelle BERNARD (CERT)
M. Romuald DELIENCOURT (syndicat)
Mme Isabelle PETRE (DMI)

Fédération nationale Interco -  confédération française démocratique du travail :

-     Mme Florence TROCME (DS)

c) Le conseiller et les assistants de prévention 

d) Les inspecteurs santé et sécurité au travail

e) Les médecins de prévention

Article 2 : Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 11 avril 2018 sont abrogées.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture du Pas-de-Calais est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Arras le 3 mai 2018
Pour le préfet
Le secrétaire général délégué
Signé Marc DEL GRANDE

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI
TERRITORIAL

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT – SECTION INSTALLATIONS
CLASSÉES

- Arrêté préfectoral en date du 3 mai 2018 portant modification de la nomination des membres de la commission de suivi de site – Société
EQIOM à Lumbres

ARTICLE 1 :

               L'article 1 de l'arrêté préfectoral du 15 mai 2015 modifié susvisé, est modifié comme suit :

 Collège des Exploitants : 
- à remplacer :

- M. Sébastien VERCRUYSSE, Coordinateur Santé Sécurité de EQIOM par Mme Muriel DELAISSE, Responsable Environnement de
EQIOM.

Le reste sans changement.

 Collège des Salariés : 



- à remplacer :

- M. François BAY, Secrétaire du Comité d'Hygiène, Sécurité et Conditions de Travail (C.H.S.C.T) par Mme Julie CARBONNIER,
Opératrice Laboratoire Déchets.

Le reste sans changement.

ARTICLE 2     :   DÉLAI ET VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Lille, dans un délai de deux mois à compter de
la notification ou de la date de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 3 : PUBLICITÉ

Une copie du présent arrêté est déposée à la Sous Préfecture de SAINT-OMER et à la mairie de LUMBRES, et peut y être
consultée.

Cet arrêté sera affiché, pendant une durée d'un mois, à la mairie de LUMBRES qui dresseront procès-verbal de
l'accomplissement de cette formalité. Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

     Une copie sera adressée à l'exploitant et aux membres de cette commission.

ARTICLE 4 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Sous Préfet de SAINT- OMER et le Maire de LUMBRES sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
                                                                                    
Fait à Arras le 3 mai 2018
Pour le préfet
Le secrétaire général délégué
Signé Marc DEL GRANDE

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSÉES, DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DE L’ENVIRONNEMENT – SECTION UTILITÉ PUBLIQUE

- Arrêté préfectoral de cessibilité en date du 3 mai 2018 dans le cadre de la création de deux lignes de Bus à Haut Niveau de Service sur
le territoire de la communauté d’agglomération de Bruay, Béthune, Artois-Lys Romane et d’un centre de maintenance et de remisage sur
le territoire des communes de Houdain et Divion

ARTICLE 1er :

Les immeubles désignés à l’état parcellaire ci-annexé et nécessaires à la réalisation du projet sont déclarés cessibles au profit
du Syndicat Mixte des Transports Artois-Gohelle.

Cette déclaration de cessibilité sera caduque à l’expiration du délai de SIX MOIS à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2     :

Le présent arrêté sera :
1) Notifié par les soins du Syndicat Mixte des Transports Artois-Gohelle. aux propriétaires intéressés sous pli recommandé avec demande
d’avis de réception.
Il sera justifié de l’accomplissement de cette formalité par la production des copies de la lettre d’envoi recommandée et de l’avis de
réception.
2) Publié, pendant deux mois, par les soins des maires de BEUVRY, BRUAY-LA-BUISSIÈRE, CALONNE-RICOUART, DIVION,
FOUQUIÈRES-LEZ-BÉTHUNE, HAILLICOURT et HOUDAIN sur le territoire de leur commune respective, par voie d’affiches, notamment
à la porte de la mairie et, éventuellement, par tous autres procédés.
Il sera justifié de l’accomplissement de cette formalité par la production d’un certificat établi par le maire de chacune de ces communes et
transmis par lui au Préfet du Pas-de-Calais.

3) Publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux, dans un délai de deux mois à compter de sa notification aux
personnes concernées, devant le Tribunal Administratif de LILLE – 5 rue Geoffroy Saint Hilaire – CS 62 039 – 59014 LILLE Cedex.

Il est également susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux, auprès du Préfet du Pas-de-Calais, dans le même délai.

ARTICLE 4 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Président du Syndicat Mixte des Transports Artois-Gohelle et les maires de
BEUVRY, BRUAY-LA-BUISSIÈRE, CALONNE-RICOUART, DIVION, FOUQUIÈRES-LEZ-BÉTHUNE, HAILLICOURT et HOUDAIN sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Arras le 3 mai 2018
Pour le préfet
Le secrétaire général délégué
Signé Marc DEL GRANDE



PÔLE D’APPUI TERRITORIAL – MISSION ANIMATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- Ordre du jour des réunions de la commission départementale d'aménagement commercial (cdac) du Pas-de-Calais, prévues le vendredi
1er juin 2018



BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE

- Arrêté de la Préfecture maritime de la Manche et de la Mer du Nord n° 02/2018 en date du 23 janvier 2018 portant délégation de
signature du préfet maritime de la manche et de la mer du nord au directeur des territoires et de la mer du pas-de-calais

Article 1er.
Pour les affaires qui relèvent du ressort du département du Pas-de-Calais et sous réserve des affaires signalées soumises à la signature
du préfet maritime ou son adjoint pour l’action de l’État en mer, délégation de signature est donnée à Monsieur Denis Delcour, ingénieur
général des ponts, des eaux et des forêts de classe normale, directeur départemental des territoires et de la mer du département du Pas-
de-Calais, à l’effet de signer au nom du préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord :

1. Les avis conformes du préfet maritime au titre de l’enquête administrative prévue par l’article R923-24 du code rural et de la
pêche maritime.

2. Les autorisations de mouillage d’engins, d’installations et d’équipements légers individuels qui ne relèvent pas des zones de
mouillage et d’équipements légers destinées à l’accueil et au stationnement des navires et bateaux de plaisance (articles R.2124-39 à
R.2124-55 du code général de la propriété des personnes publiques).

3. Les avis conformes du préfet maritime préalables à l’instruction administrative des demandes de concessions de plage prévus à
l’article R.2124-23 du code général de la propriété des personnes publiques et favorables aux projets, à l’exception des avis concernant
les sites situés en zone NATURA 2000 ou au sein du périmètre d’un parc naturel marin.

4. Les avis conformes du préfet maritime recherchés au titre de l’article R.2124-56 du code général de la propriété des personnes
publiques dans le cadre de l’instruction des autorisations d’occupations temporaires sur le domaine public maritime, lorsque ces
autorisations n’impliquent pas d’emprise au sol ou impliquent uniquement une emprise superficielle, ou n’engagent pas la sécurité
maritime.
[Pour l’ensemble des domaines visés aux alinéas 1, 2, 3, 4 supra, le délégataire ne reçoit pas de délégation pour les avis non conformes
du préfet maritime qui devront lui être soumis à la signature.]

5. Les accusés de réception des déclarations de manifestations nautiques prévus par l’article 6 de l’arrêté interministériel du 3 mai
1995 susvisé, sous réserve que les conditions réglementaires et de sécurité soient remplies par l’organisateur, et sauf pour les traversées
de la Manche mentionnées à l’article 5.2 de l’arrêté n° 97/2013 susvisé.

[La signature par délégation des accusés de réception des déclarations des manifestations nautiques dont le parcours se situe pour partie
dans les eaux sous juridiction étrangère ou dans une zone de recherche et de sauvetage qui relève d’un centre étranger de coordination
des recherches et de sauvetage en mer doit systématiquement donner lieu à une information préalable du préfet maritime.].

Article 2.
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Denis Delcour, délégation de signature est donnée à :
Monsieur François Nadaud, directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral du département du
Pas-de-Calais ;
Madame Élise Régnier, directrice départementale adjointe des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais, 
à effet de signer tous les actes visés à l'article 1 ci-dessus.

Article 3.
En cas d'absence ou d'empêchement, du directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral du
Pas-de-calais ou de la directrice départementale adjointe des Territoires et de la Mer du Pas-de-Calais, délégation de signature est
donnée à :
Monsieur Arnaud Depuydt, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;
Monsieur Arnaud Périard, administrateur de 2ème classe des affaires maritimes ;
à effet de signer tous les actes visés à l’article 1er ci-dessus.

Article 4.
Le directeur départemental des territoires et de la mer du Pas-de-Calais communiquera les avis, assentiments, observations,
recommandations ou décisions formulés ou signés au titre des délégations consenties aux articles 1, 2, 3.

Article 5.
L’arrêté du préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord n° 68/2017 du 11 septembre 2017 est abrogé.

Article 6.
Le directeur départemental des territoires et de la mer et le délégué à la mer et au littoral du 
Pas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera enregistré et publié au recueil des
actes administratifs électronique de la préfecture maritime de la Manche et de la mer du Nord (www.premar-manche.gouv.fr) ainsi qu’au
RAA de la préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Cherbourg le 23 janvier 2018
Le vice-amiral d’escadre
Préfet maritime de la Manche et de la mer du Nord,
signé : Pascal AUSSEUR



SOUS-PRÉFECTURE DE BETHUNE

BUREAU DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE

- Arrêté n°18/107 en date du 03 mai 2018 portant convocation des électeurs de la commune d’ANNEZIN pour le renouvellement intégral
du conseil municipal

ARTICLE 1 : Les électeurs de la commune d’Annezin sont convoqués pour le premier tour de scrutin le dimanche 17 juin 2018 et, en cas
de ballotage, le dimanche 24 juin 2018, à l'effet de procéder à l’élection des conseillers municipaux et communautaires de la commune
d’Annezin.

ARTICLE 2 : Pourront participer à ce scrutin :
- les électeurs inscrits sur la liste électorale close le 28 février 2018;
- les électeurs inscrits sur la liste électorale complémentaire établie pour l'élection des conseillers municipaux (citoyens de l'Union
européenne) ;
- ainsi que les électeurs pour lesquels la commission administrative prévue à l'article L.17 du code électoral se sera prononcée au plus
tard cinq jours avant le jour du scrutin du 17 juin 2018 .

ARTICLE 3 : L'assemblée électorale se réunira aux lieux indiqués à l'article 1er de l'arrêté préfectoral modifié du 25 août 2016.

ARTICLE 4 : Par application de l'article R.41 du code électoral, le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures (heure légale).

ARTICLE 5 : Conformément à l'article L.267 du code électoral, les déclarations de candidature, seront reçues à la sous-préfecture de
Béthune :

- pour le premier tour de scrutin :
- du lundi 28 mai au mercredi 30 mai 2018 de 9h à 12h et de 14 h à 16h
- et le jeudi 31 mai 2018 de 9h à 12h et de 14h à 18h ;

- pour l’éventuel second tour de scrutin :
- du lundi 18 juin au mardi 19 juin 2018 de 9h à 12h et de 14 h à 18h ;

ARTICLE 6 : Pour le premier tour, la campagne électorale sera ouverte le lundi 4 juin 2018 à zéro heure et prendra fin le samedi 16 juin à
minuit.
Pour le second tour, la campagne électorale sera ouverte le lundi 18 juin 2018 à zéro heure et prendra fin le samedi 23 juin 2018 à minuit.

ARTICLE 7 : Les emplacements d’affichage électoral seront attribués dans l’ordre de la liste arrêtée par le Sous-Préfet de Béthune
résultant du tirage au sort qui sera effectué le jeudi 31 mai 2018 à 18h en sous-préfecture de Béthune entre les listes de candidats dont la
déclaration a été enregistrée.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Pas-de-Calais et affiché sur tous les
emplacements administratifs de la commune d’Annezin.

ARTICLE 9 : M. le sous-préfet de Béthune et M. le maire d’Annezin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Béthune le 3 mai 2018
Le sous-préfet de Béthune
Signé Nicolas HONORE

BUREAU DE LA VIE CITOYENNETÉ

- Arrêté n° 18/103 en date du 27 avril 2018 portant autorisation d’une concentration motos et d’acrobaties motorisées à Béthune les 12 et
13 mai 2018

ARTICLE 1er : 
Le Moto Club Liberté, représenté par M. Grégoire NICOLE, Président, est autorisé à organiser, les samedi 12 et dimanche 13

mai 2018 à BÉTHUNE, des concentrations de motos et des acrobaties motorisées aux conditions mentionnées ci-après, suivant les
indications fournies par l’organisateur, et figurant au plan annexé (annexe 1).

ARTICLE 2 :      
           Concentrations de motos :
Le premier rassemblement des motos le dimanche 13 mai 2018 est prévu boulevard poincaré à 9H30 avec rappel des consignes de
sécurité aux participants.
Le départ de la balade moto, quatre cortèges de 400 motos maximum, est prévu à 10H00, 10H15, 10H30 et 10H45 et le retour entre
12H00 et 13H00 selon l'itinéraire suivant: BETHUNE, ANNEZIN, VENDIN LES BETHUNE , GONNEHEM, MONT BERNANCHON,
ROBECQ, SAINT VENANT, GUARBECQUE , ISBERGUES, LA ROUPIE , AIRE SUR LA LYS, GRAND NEUFPRE, PECQUEUR, SAINT
VENANT, SAINT FLORIS, CALONNE SUR LA LYS, HINGES, ANNEZIN  et BETHUNE.

Le deuxième rassemblement des motos, quatre cortèges de 400 motos maximum, le dimanche 13 mai 2018 est prévu boulevard poincaré
à 14H30 avec rappel des consignes de sécurité aux participants.



Le départ de la balade moto est prévu à 14h30, 14H45, 15H00 et 15H15 et l'arrivée à GONNEHEM vers 16H00 selon l'itinéraire suivant:
BETHUNE, ANNEZIN, FOUQUEREUIL , LABEUVIERE, LAPUGNOY, ALLOUAGNE, LILLERS-RIEUX, BUSNETTES  et GONNEHEM.

Mise en place de poids lourds aux points de cisaillement .

Mise en place et respect du plan de secours à l'arrivée à Gonnehem (annexe 2).

Les participants ne devront pas rouler à plus de deux de front et ne doivent pas emprunter la partie gauche de la chaussée Chaque
groupe sera encadré par du personnel de l'association muni d'un équipement distinctif.

Les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions du code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux
ou municipaux réglementant la circulation et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur donner,
dans l’intérêt de la sécurité et de la circulation publiques.

La protection des carrefours dangereux sera privilégiée .

Une surveillance dans le cadre du service normal sera effectuée par le Directeur Départemental de la Sécurité Publique et par le
Commandant du Groupement de Gendarmerie du Pas-de-Calais .

Afin d'assurer une sécurité optimale des participants, des signaleurs majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité seront
mis en place le long des parcours aux endroits sensibles.

Les signaleurs devront, pour assurer la sécurité de cette épreuve, être munis d’un insigne distinctif, d’un panonceau modèle K 10 et d' un
gilet réfléchissant.

La manifestation ne devra pas donner lieu à un classement faisant intervenir, directement ou indirectement, comme éléments
d'appréciation, soit l'endurance soit l'habileté ou la vitesse.

Le port du casque rigide est obligatoire.

ARTICLE 3. :  

Acrobaties moto : 

La piste d’évolution d’une longueur de 80 mètres et d’une largeur de 40 mètres sera installée sur la  place Foch à Béthune .

                                      Aucun spectateur ne sera admis à participer aux évolutions du cascadeur.

L’organisateur devra s’assurer que la piste est libre et que les spectateurs sont présents effectivement dans les zones qui leur sont
réservées avant d’autoriser le départ des véhicules.
L’organisation mettra en place, de chaque angle de la zone d’évolution, des commissaires de piste munis d'extincteurs.
Les spectateurs seront maintenus derrière un double barrièrage métalliques.
L'ensemble du dispositif de sécurité et de secours lié au spectacle d'acrobaties motos fera l'objet d'une vérification sur place en présence
des forces de police, du représentant du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, de l'organisateur et des services
techniques de la ville de Béthune (annexe 3).

ARTICLE 4. :
Un parc réservé aux véhicules des cascadeurs devra être situé à proximité de la piste. Des extincteurs en nombre suffisant et

adaptés à la nature des feux à combattre y seront installés. Le public n’y aura pas accès.

ARTICLE 5. :  
Les prestations acrobatiques seront effectuées les samedi 12 et dimanche 13 mai 2018 et ce pendant 30 minutes.
le 12 mai à 15h30 et 18h00
le 13 mai à 13h30 et 15h30

ARTICLE 6 
En matière de bruit, la limite maximale de 100 décibels ne doit pas être franchie.
 
ARTICLE 7. :

Un service de secours et de lutte contre l’incendie sera institué dans les conditions précisées ci-après. Sa mise en place et son
fonctionnement subordonnent le déroulement de l’épreuve :

Des commissaires qui auront reçu une instruction sur le maniement des moyens de secours et la conduite à tenir en cas d’accident
disposant d’extincteurs seront répartis autour de la piste d’évolution sous l'autorité de M. Christophe CLEMENT, directeur de course.

Le Centre Opérationnel Départemental d' Incendie et de Secours 62 (CODIS 62: 03 21 58 18 18) devra être avisé du début de la
manifestation par les soins de l’organisateur qui affichera au poste de contrôle principal les consignes générales de sécurité et le numéro
d’appel téléphonique d'urgence des Sapeurs Pompiers (Centre de Traitement de l'Alerte 18),

Une équipe de secouristes, dont l’un au moins sera titulaire du Certificat de Formation aux Activités de Premiers Secours en Equipe,
seront équipés du matériel nécessaire et seront présents jusqu'à la fin de la manifestation,

Une liaison radio ou téléphonique fiable devra permettre, à partir du terrain ou de ses abords immédiats, l’appel éventuel du C.T.A.. Un
essai sera effectué avant le début de la manifestation,
les 2 numéros de téléphone portable de l'organisateur ont été transmis,



Un accès d'une largeur de 3m50 minimum réservé aux véhicules de secours devra rester libre en permanence et laisser libre
l'accessibilité aux nombreux hydrants (bouches d'incendie) situés dans le périmètre de la manifestation par des moyens physiques
(barrières) en cas de sinistre pendant toute la durée de la manifestation.

ARTICLE 8. :   
La présente autorisation ne pourra prendre effet que lorsque le Directeur Départemental de la Sécurité Publique ou son

représentant et le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale du Pas-de-Calais ou son
représentant, auront reçu de M. Grégoire NICOLE organisateur, l’attestation écrite certifiant que les dispositions imposées, notamment
celles concourant à la sécurité, sont effectivement respectées.  

La présente autorisation pourra être rapportée à tout moment par le Directeur Départemental de la Sécurité Publique ou son
représentant et le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale du Pas-de-Calais ou son représentant, agissant par
délégation de l’autorité administrative s’il apparaît que les conditions de sécurité, notamment en matière de protection du public, ne se
trouvent plus remplies.

ARTICLE 9:  
L’organisateur devra informer le sous-préfet de permanence de tout accident grave survenu lors de l’épreuve, au

03.21.21.20.00.

ARTICLE 10. :   
          Les droits des tiers sont expressément réservés.

ARTICLE 11.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

ARTICLE 12. :
Le Sous-Préfet de BETHUNE, le Maire de BETHUNE, le Maire de GONNEHEM, le Directeur Départemental de la Cohésion

Sociale, le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale du Pas-de-Calais, le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique, le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté dont copie sera affichée à la mairie du lieu de l’épreuve.

Fait à Béthune le 27 avril 2018
Pour le sous-préfet de Béthune
Le  secrétaire général                                             
Signé Pierre BOEUF

- Arrêté n° 18/106 en date du 3 mai 2018 autorisant une course de canoës organisée par l'ESCAP de St Omer le 22 mai 2018 sur l’ancien
canal de Neufossé, à Saint-Omer                     

Article 1er: L’autorisation sollicitée par l’ensembre scolaire catholique audomarois polyvalent Saint Denis représenté par Madame Sophie
HANNEBICQ, responsable de la vie scolaire, 8 place Saint-Jean 62501 SAINT-OMER, en vue d’organiser une course de canoës le 22 mai
2018 de 08H à 18H sur sur l’ancien canal de Neuffossé à SAINT-OMER est accordée telle que définie ci-dessous ;
Article 2: il n’y aura pas d’arrêt de la navigation pendant le déroulement de la manifestation. Les participants devront respecter la
réglementation en vigueur en matière de navigation fluviale.

Article 3: l’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4: les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves seront à la charge du bénéficiaire de la présente
autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5: L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6     : Le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7: les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8: la présente autorisation ne préjuge pas des autres autorisations dont l’organisateur doit se charger en matière de protection des
risques sanitaires liés à la qualité du milieu aquatique.

Article 9: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du
Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 10     :  Le sous-préfet de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le Chef de la
Brigade Fluviale de la Gendarmerie Nationale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une
copie leur sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Béthune le 3 mai 2018
Pour le préfet                                
Le sous-préfet de Béthune                              
Signé Nicolas HONORE                  



- Arrêté n°18/112 en date du 4 mai 2018 portant autorisation d’une manifestation sportive « 4 jours de Dunkerque », le dimanche 13 mai
2018 sur le territoire des communes de Coulogne, Audruicq, Saint-Folquin, Sainte Marie-Kerque, Saint Pierrebrouck

Article 1er : L’autorisation de passage des pont levis, sollicitée par « l’Association des 4 jours de Dunkerque » est accordée.
Article 2 : Il y aura une interruption de la navigation le 13 mai 2018 pour tous les usagers dans les deux sens.

- Pont levis de Coulogne de 10h00 à 13h00, PK 26.175 Rive Droite et Gauche du Canal de Calais, sur la commune de Coulogne.
Zones de stationnement : 
- en amont au niveau du quai des Attaques PK 21.100 commune de Les Attaques ;
- en aval au niveau du Quai Andrieux PK 29.480, sur la commune de Calais.

- Pont levis d’Hennuin de 11h00 à 14h00, PK 6.640 Rive Droite et Gauche du Canal de Calais, sur les communes d’Audruicq, Saint-
Folquin et Sainte Marie-kerque.
Zones de stationnement :
- en amont à l’écluse d’Hennuin PK 6.270 ;
- en aval ponton de stationnement PK 6.750.

- Pont de La Bistade de 11h00 à 14h00, PK 17.420 Rive Droite et Gauche de la Rivière d’Aa, sur les communes de Sainte Marie-kerque et
Saint Pierrebrouck.
Zones de stationnement :
- en amont ponton de stationnement PK 17.400 ;
- en aval ponton de l’écluse du Guindal PK 0.000 (canal de Bourbourg).

Article 3 : L’organisateur devra se conformer strictement aux ordres des agents du service gestionnaire de la voie d’eau.

Article 4 : Les mesures de police mises en place pour le déroulement des épreuves (ou de la manifestation) seront à la charge du
bénéficiaire de la présente autorisation, lequel devra fournir le personnel nécessaire.

Article 5 : L’organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la manifestation. Il lui appartient de
suspendre ou d’annuler la manifestation s’il estime que les conditions dans lesquelles elle s’engage ou se déroule ne lui paraissent pas
présenter toutes les garanties de sécurité souhaitables. Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter
de la présente autorisation. L’État et le gestionnaire de la voie d’eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui concerne tous les
risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait
de la manifestation, soit d’un accident survenu au cours ou à l’occasion de la manifestation.

Article 6     : Le présent arrêté pris en application de l’article R 4241-38 du code des transports ne préjuge pas des dispositifs de sécurité et
de sécurisation à prendre pour le public, la sécurité de l’événement et l’ordre public.

Article 7: Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8: Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours gracieux auprès de mes services ainsi que d’un recours
hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur dans un délai de deux mois. Un recours contentieux peut ensuite être formé auprès du
Tribunal Administratif de Lille dans un délai de deux mois suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.

Article 9: Le sous-préfet de Béthune, la Directrice territoriale du Nord-Pas-de-Calais de Voies navigables de France, le Chef de la Brigade
Fluviale de la Gendarmerie Nationale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur
sera adressée ainsi qu’au pétitionnaire et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Béthune, le 04 mai 2018
Pour le préfet,
Le  sous-préfet de Béthune en charge de la réglementation en matière de navigation fluviale
SIGNE Nicolas HONORE
                           
Fait à Douai, 
Pour le Préfet et par délégation,
Le responsable du pôle navigation intérieure,
SIGNE Jean-Marie LESTIENNE

DIRECCTE – UNITE DEPARTEMENTALE DU PAS-DE-CALAIS

PÔLE DÉVELOPPEMENT DE L’ACTIVITÉ

- Récépissé d’activité de service à la personne en date du 2 mai 2018 enregistré au nom de l’entreprise BORNE Magalie, sise à MARLES-
LES-MINES (62540) – 50 Bis rue Jean Jaurès., sous le n° SAP/838828234.

Sur proposition de M. le Directeur de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du Code du Travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la personne a été
déposée auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE Hauts-de-France le 25 avril 2018 par Madame Magalie
BORNE, gérante en qualité de micro-entrepreneur de l’entreprise BORNE Magalie, sise à MARLES-LES-MINES (62540) – 50 Bis rue
Jean Jaurès.



Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activité de services
à la personne a été enregistré au nom de l’entreprise BORNE Magalie, sise à MARLES-LES-MINES (62540) – 50 Bis rue Jean Jaurès,
sous le n° SAP/838828234,  

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire
l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais qui modifiera le récépissé initial.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

Activités relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes
- Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux courses,
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un
ensemble d’activités effectuées à domicile
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble
d’activités effectuées à domicile,
- Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes
Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle
à leur domicile, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie
courante)
- Assistance aux personnes (hors personnes âgées/personnes handicapées) qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à leur
domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux
- Coordination et délivrance des services à la personne.

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du Travail et
L. 241-10 du Code de la Sécurité Sociale.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l’article R.7232-18 du
code du travail.

Toutefois, les activités nécessitant un agrément délivré par le Préfet ou une autorisation de fonctionnement délivrée par le Président du
Conseil Départemental n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou son renouvellement
et/ou l’autorisation de fonctionnement susvisée.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Fait à Arras le 2 mai 2018
Pour le Préfet du Pas-de-Calais
Pour la DIRECCTE
Pour le Directeur de l’UD 62
La Directrice Adjointe
Signé Françoise LAFAGE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER

SERVICE DE L’ÉCONOMIE AGRICOLE

- Arrêté préfectoral en date du 3 mai 18 autorisant Monsieur Yves DEMAILLY demeurant à BLANGY-SUR-TERNOISE à poursuivre la
mise en valeur de son exploitation d’une superficie de 5 ha 47 a 20 ca sise sur la commune de BLANGY-SUR-TERNOISE (parcelle A
123)

Article 1 : En raison d'une erreur de plume, le présent arrêté annule et remplace l’arrêté en date du 20 avril 2018 autorisant Monsieur Yves
DEMAILLY à poursuivre de la mise en valeur de son exploitation sans que l’exercice de cette activité professionnelle ne fasse obstacle au
service des prestations d’assurance vieillesse de telle date à telle date.

Article 2 : Monsieur Yves DEMAILLY demeurant à BLANGY-SUR-TERNOISE est autorisé à poursuivre la mise en valeur d’une superficie
de 5 ha 47 a 20 ca sise sur la commune de BLANGY-SUR-TERNOISE (parcelle A 123) sans que l’exercice de cette activité
professionnelle ne fasse obstacle au service des prestations d’assurance vieillesse.

Article 3 : cette autorisation prend effet à compter du 1er mai 2018 et est accordée jusqu’au 30 avril 2019.

Article 4 : le Secrétaire général de la Préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.



Fait à Arras le 3 mai 2018
Pour le Directeur départemental des territoires et de la mer,
Pour la Cheffe du service de l’économie agricole
Signé Sylvain BRESSON

DDFIP DU PAS DE CALAIS

PÔLE ÉTAT STRATÉGIE ET RESSOURCES

- Arrêté en date du 02 mai 2018 portant délégation de signature à M. Pierre HAMEZ, inspecteur des finances Publiques, adjoint au
responsable du service de la publicité foncière et de l'enregistrement d'Arras et à Mme Hélène BIET, inspectrice des finances publiques,
adjointe au responsable du service de la publicité foncière et de l'enregistrement d'Arras 

Article 1"
Délégation de signature est donnée à 
- M. Pierre HAMEZ, inspecteur des finances Publiques, adjoint au responsable du service de la publicité foncière et de l'enregistrement
d'Arras,
- Mme Hélène BIET, inspectrice des finances publiques, adjointe au responsable du service de la publicité foncière et de l'enregistrement
d'Arras 
à l'effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution d'office, dans la limite de 60 000 € ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;
4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et à l'enregistrement et, plus
généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,
modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après .
Néant

Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Pas-de-Calais

Fait à ARRAS le 02 mai 2018
Le comptable des Finances Publiques
Responsable du service de la publicité foncière et de l'enregistrement d'Arras
Yves MAILLY

PÔLE ÉTAT STRATÉGIE ET COMMUNICATION

-  Arrêté en date du 1er septembre 2017 portant délégation de signature à M. ROSE Frédéric, Contrôleur des Finances Publiques





-  Arrêté en date du 1er mars 2018 portant délégation de signature à M. HENEMAN Jean-François, Inspecteur des Finances Publiques



-  Arrêté en date du 1er mars 2018 portant délégation de signature à Mme DEBOVE Sandrine,Contrôleur des Finances Publiques



CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU PAS-DE-CALAIS

SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT FONCIER ET DU BOISEMENT

- Arrêté modifiant le périmètre de l’opération d’aménagement foncier sur les communes d’Aumerval, Ferfay, Amettes avec extensions sur
Bailleul-les-Pernes, Floringhem et Pernes.





- Arrêté du 29 janvier 2018 du Président du Conseil départemental ordonnant la procédure d’aménagement foncier agricole et forestier et
en fixant le périmètre - commune de Wailly avec des extensions sur les communes de Rivière, Ficheux, Achicourt et Dainville













- Arrêté du 29 janvier 2018 du Président du Conseil départemental ordonnant la procédure d’aménagement foncier agricole et forestier et
en fixant le périmètre - commune de Agny avec  extension sur la commune de Wailly










